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Vendredi le 27 avril dernier, la police 
de Québec a attiré dans ce qui ressem-
ble à un guet-apens, un groupe de fem-
mes qui manifestaient pacifiquement 
contre la hausse des frais de scolarité 
sur la Grande-Allée. La même techni-
que policière a été utilisée le 19 avril 
pour disperser un groupe d’étudiants 
et d’étudiantes du CEGEP de Limoilou. 
En tout 130 personnes ont été prises 
en souricière et se sont vu imposer 
des contraventions s’élevant jusqu’à 
494$... en vertu du Code de la sécu-
rité routière!  La police de Québec a 
pris un virage ultra-répressif et elle 

s’attaque ainsi directement à un droit 
fondamental, celui de manifester.

 À la suite de ces récentes manifes-
tations sévèrement réprimées, des 
groupes unissent leurs voix pour dé-
noncer l’abus de pouvoir de la police. 
Les Profs de Québec contre la hausse, 
la Ligue des droits et libertés ainsi que 
la Coalition de Québec et Chaudière-
Appalaches opposée à la tarification et 
à la privatisation des services dénon-
cent les arrestations massives, l’abus 
de pouvoir de la police et demandent 
l’annulation des contraventions.

Tel que le rappelle Dominique Pes-

chard, président de la Ligue des droits 
et libertés, « le droit de manifester est 
garanti à toute personne en vertu de 
l’article 3 de la Charte des droits et 
libertés du Québec, loi quasi consti-
tutionnelle qui prévaut sur les autres 
lois et règlements, y compris le Code 
de la sécurité routière ici invoqué.»

La Ligue des droits et libertés sou-
tient que le Service de police de la 
Ville de Québec (SPVQ) a utilisé de 
faux prétextes pour empêcher les 
gens de manifester contre la hausse 
des frais de scolarité. Selon Hélène 
Nazon, des Profs de Québec contre 

la hausse, cette intensification de la 
répression policière « est en train de 
criminaliser des jeunes, des étudian-
tes et étudiants en bafouant leurs 
droits fondamentaux ».

Alors que le mouvement étudiant 
prend les allures d’un mouvement 
social plus large contre les politiques 
néo-libérales des gouvernements et 
contre les mesures d’austérité qui les 
accompagnent, il est plus que jamais 
urgent d’affirmer le droit de mani-
fester dans une ville où les forces 
policières ne semblent plus vouloir 
respecter ce droit.
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Logement social

Un rempart contre la pauvreté
Par Nathalie Côté

Le FRAPRU et ses groupes membres 
de Québec demandent à la Ville de 
Québec d’adopter un règlement 
d’inclusion obligatoire de logements 
sociaux qui s’appliquerait à tous les 
nouveaux développements immobi-
liers sur son territoire.  

Ces demandes surviennent au moment 
où la Ville de Québec élabore les grandes 
lignes de son développement pour les 15 ou 
20 prochaines années. C’est ce que la Ville 
nomme le Plan de mobilité durable. Dans ce 
contexte, les groupes membres du FRAPRU 
s’inquiètent de l’avenir des populations vul-
nérables qui vont être soumises à de nom-
breuses pressions dans leur milieu de vie. 

Selon Typhaine Leclerc, organisatrice au 
Comité des citoyens et des citoyennes du 
quartier Saint-Sauveur (CCCQSS) : « Il faut 
que les ménages à faible revenu des quar-
tiers touchés par les grands développements 
y trouvent leur compte. »

Les groupes membres du FRAPRU de-
mandent qu’au moins 30% de logements 
sociaux soient inclus dans toutes les nou-
velles constructions sur le territoire de la 
Ville de Québec. Selon Véronique Laflam-
me « S’il existait un règlement d’inclusion, 
les groupes menant des projets d’habita-
tion sociale pourraient plus facilement 
avoir accès à des terrains qui générale-
ment leur passent sous le nez. »  

Les organisations de défense des droits  
des locataires conviennent que cela ne 
suffira pas pour régler les problèmes de 
logement à Québec. Tel que le rappelle Ty-

phaine Leclerc « elle (la Ville) doit utiliser 
sa visibilité et son rayonnement pour faire 
avancer les dossiers sociaux et convaincre 
les gouvernements provincial et fédéral de 
poursuivre et d’augmenter leurs investisse-
ments dans le logement social. »

À la demande du FRAPRU, le maire a 
répondu, comme on pouvait le lire sous 
la plume d’Isabelle Porter dans Le Devoir 
du 28 avril dernier « Moi, j’irais dire au 
FRAPRU : Allez donc parler à vos amis du 
quartier Saint-Jean-Baptiste et demandez-
leur pourquoi ils ont refusé un édifice où 
il y avait de la mixité ! ».

Le maire faisait référence au référendum 
de l’îlot Irving sur la dérogation de zonage 
permettant une construction à neuf éta-
ges. Le zonage actuel en prévoyait pas plus 
de six. Le projet influait une coopérative 
d’habitation malheureusement abandon-

née par le promoteur à la suite du rejet de 
sa demande de dérogation.

Marc Boutin, militant contre la dérogation 
de zonage de l’îlot Irving, qu’on a pu lire à 
plusieurs reprises dans nos pages sur cette 
question, accueille favorablement la proposi-
tion du FRAPRU. À condition, précise-t-il que 
l’ensemble des projets respecte le zonage et 
que les logements sociaux jouissent des mê-
mes avantages que les autres modes de pro-
priété, maison uni-familiale, condo, etc. »

Le FRAPRU et ses groupes membres de-
vront poursuivre leurs pressions pour que 
la Ville s’intéresse davantage au logement 
social.  La partie n’est pas gagnée. Les pro-
chaines batailles auront fort probablement 
lieu dans le quartier Saint-Sauveur, quar-
tier actuellement dans la mire des promo-
teurs et de la Ville qui veulent y stimuler le 
marché immobilier.

Actualités

Le gouvernement du Canada négocie ac-
tuellement, à huis clos, un traité de libre-
échange bilatéral avec l’Union européenne : 
l’Accord économique et commercial global 
(AÉCG). Plusieurs acteurs de l’économie lo-
cale et du milieu communautaire, des syn-
dicats, des élus et de simples citoyens ont 
manifesté leurs inquiétudes concernant 
cet accord au cours des derniers mois. 

Suivant la « tradition du secret » instau-
rée dès les premiers accords de ce type, la 
société civile et la grande majorité des élus 
sont tenues à l’écart de ces négociations 
et ne sont pas informées de leur contenu. 
Les seules informations substantielles que 
nous obtenons au sujet de cet accord pro-
viennent de fuites. Pourtant, l’AÉCG va 
plus loin encore que l’ALÉNA en terme de 
mondialisation des marchés et il pourrait 
avoir des conséquences importantes sur 
l’organisation sociale en affaiblissant enco-
re davantage le poids démocratique de la 
société civile face à la grande entreprise.

En effet, les informations rendues pu-
bliques par le Réseau québécois sur l’inté-
gration continentale (RQIC) démontrent 
que cet accord comportera une clause 
de protection des investissements, telle 
que celle qui est présente dans le contro-
versé chapitre 11 de l’ALÉNA. Cette clause 
permet aux entreprises de poursuivre les 
différents paliers de gouvernement pour 
perte de profits escomptés, lorsque ceux-
ci, pourtant élus démocratiquement, 
adoptent des lois ou règlements afin de 
mieux protéger l’environnement ou les 

acquis sociaux et que ces lois ont un im-
pact sur les activités de ces entreprises. 
Les litiges se règlent en privé, dans des 
tribunaux administratifs supranationaux 
et rien n’oblige les gouvernements à di-
vulguer les montants en jeu aux citoyens, 
même s’il s’agit d’argent public.

Outre cette disposition controversée, qui 
a donné lieu à plus de trente poursuites au 
Canada depuis la ratification de l’ALÉNA, 
l’AÉCG augmente la pression sur les mar-
chés publics québécois et canadiens. Les 
marchés publics représentent tous les ap-
provisionnements en biens ou en services 
faits par les différents paliers de gouver-
nement, les sociétés d’État et les secteurs 
publics et parapublics. 

Ces marchés publics, qui représentent 
pas moins de 179 milliards de dollars au 
Canada et 28,7 milliards de dollars pour le 
seul gouvernement du Québec, ont jusqu’à 
récemment été exclus des traités de libre-
échange pour des raisons évidentes. En 
effet, ils représentent un puissant levier 
économique permettant au gouvernement 
de favoriser, par exemple, des entreprises 
locales, des produits plus écologiques ou 
socialement responsables. Leur intégration 
dans l’AÉCG fera en sorte que les appels 
d’offres du secteur public seront désormais 
ouverts aux entreprises européennes et, 
surtout, soumis à des règles strictes, non 
décidées démocratiquement, qui empê-
cheront de favoriser les retombées locales 
(emplois, contenus, etc.).

Les multinationales de l’eau comme 

Véolia et Suez vont ainsi pouvoir s’ingérer 
de plus en plus dans la gestion de l’eau au 
Québec, d’autant que les services d’eau po-
table et d’assainissement ne sont pas exclus 
des négociations. Tout cela pave la voie à la 
privatisation de ces services. Or, à travers 
le monde, la privatisation de ces services a 
causé des hausses de tarifs, des frais sup-
plémentaires pour les municipalités, une 
baisse de qualité de l’eau, un accès res-
treint à l’information pour les citoyens et 
des coupures de service. Pour ces raisons, 
dans plusieurs pays d’Europe, des munici-
palités qui avaient choisi de privatiser ces 
services ont choisi de les remunicipaliser. 
Avec la disposition de protection des in-
vestissements contenue dans l’AÉCG, un 
retour vers des services publics à la suite de 
privatisations sera très difficile et coûteux, 
voire impossible.

Parce que des éléments qui relèvent de 
compétence municipale sont inclus dans 
cet accord sans que les villes soient invitées 
à la table des négociations, une cinquan-
taine de villes canadiennes ont adopté des 
résolutions concernant l’AÉCG. 

La Ville de Québec a d’ailleurs adopté, 
en 1998 et en 2005 notamment, de sembla-
bles résolutions s’opposant à l’ingérence 
d’accords économiques internationaux 
dans les champs de compétence munici-
paux. Elle se doit, par souci de cohérence 
et de prudence, de faire de même en ce 
qui concerne l’AÉCG. Nous exhortons le 
conseil exécutif de la Ville de Québec d’ac-
céder à la demande des groupes de la so-

ciété civile qui souhaitent le rencontrer afin 
de lui faire part de leurs préoccupations et 
de lui proposer un modèle de résolution.

À l’instar de Burnaby, Saskatoon, Kings-
ton, Toronto, Montréal et Baie-Comeau, 
il est impératif que Québec adopte une 
résolution demandant une exemption 
complète de cet accord bilatéral. Les élus 
municipaux doivent conserver tous leurs 
leviers d’action. La qualité de vie des ci-
toyens et le contrôle démocratique doivent 
avoir préséance sur les visées financières 
d’une poignée de multinationales.

— Les AmiEs de la Terre de Québec

— Regroupement d’éducation populaire en action communautaire 

    des régions de Québec et Chaudière-Appalahces

— Conseil régional de l’environnement Capitale-Nationale

— Nature Québec

— Comité logement d’aide aux locataires (CLAL)

— Association pour la Défense des Droits sociaux du Québec 

    métropolitain (ADDS-QM)

— Carrefour d’animation et de participation à un monde 

    ouvert (CAPMO)

— La Marée des mots

— Conseil Central de la CSN de Québec et Chaudière-Appalaches 

— Coalition québécoise pour une gestion responsable de l’eau 

    EAU SECOURS! 

— Conseil des Canadiens

— Syndicat canadien de la fonction publique 

— Groupe de simplicité volontaire de Québec

— Corporation de défense des droits sociaux (CDDS) Lotbinière

— ACEF de Québec

— Atout-Lire

— Regroupement des groupes de femmes de la région de la 

    Capitale-Nationale (Portneuf-Québec-Charlevoix).

La Ville de Québec doit se prémunir contre 
l’Accord économique et commercial global
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Entrevue avec Ann Gingras

Labeaume et radios-poubelle : 
même dicours antisyndical!

Par Nathalie Côté

Le discours anti-syndical prend de 
plus en plus de place. On pense au 
Conseil du patronat qui martèle 
que les  syndicats ne devraient pas 
intervenir politiquement. Qu’en 
pensez-vous?

Le Conseil du patronat a toujours été 
antisyndical, mais aussi antisocial. Eux, 
c’est l’intervention minimum. Le grand 
manitou du Conseil du patronat, l’Insti-
tut économique de Montréal, s’est infiltré 
partout. C’est la tendance libertarienne 
qui prédomine : l’intervention de l’État 
au minimum et en même temps, les pro-
grammes sociaux et les services publics 
réduits au minimum. C’est la valorisation 
de la richesse individuelle, sans notion 
de collectivité. Pas surprenant qu’il y ait 
un discours de plus en plus développé 
contre les organisations syndicales. Cela 
s’est toujours fait. Mais je dirais que c’est 
plus concerté maintenant, parce qu’on 
ajoute à cela des partis politiques comme 
l’ADQ, puis la CAQ aujourd’hui. Et avec le 
Parti Conservateur à Ottawa, on vient de 
mettre la cerise sur le gâteau.

Il y a un mépris pour les syndicats 
et pour la liberté d’association à 
tous les niveaux de gouvernement. 
Devrait-on s’en inquiéter?

Plusieurs dans le mouvement syndi-
cal y voient une menace. Une menace à 
l’ordre économique. À la CSN, on a tou-
jours mis de l’avant ce qu’on appelle le 
deuxième front. Le premier front, c’est 
la négociation d’une convention collec-
tive, l’application de la convention col-
lective. Le deuxième front, c’est toute 
l’intervention sur le plan social. Parce 
qu’un membre de syndicat n’arrête pas 
d’être membre à 5h le soir quand son 
quart de travail est terminé. Il y a des 
projets de loi et toutes sortes de règle-
ments qui vont influencer sa qualité de 
vie. (...) Dans ce cadre-là, nous avons 
une responsabilité d’intervenir sur le 
plan syndical et sur le plan social. On 
n’est pas déconnecté de ce qui se passe. 
On est touché par tout ce qui se passe 
comme n’importe quels citoyen et ci-
toyenne. Personne ne va nous empêcher 
de nous exprimer et de revendiquer.

À Québec avec les radios-poubelle 
et leurs animateurs qui dénigrent  
toute forme de vie associative, 
les syndicats ont la vie dure. 
Récemment, c’était au tour du Maire 
Labeaume de servir cette médecine 
aux cols bleus et aux pompiers. 
Comment expliquer cela?

Le maire Labeaume est un produit 
de ce que l’on vit à Québec depuis fort 

longtemps. Les ondes sont polluées par 
les radios-poubelle. (…) Ce discours 
populiste, c’est loin d’un discours poli-
tique. En même temps, quand on veut 
établir de bonnes relations de travail, 
une des notions de base, c’est le respect. 
Alors, si on commence en disant les cols 
bleus, ce sont des fraudeurs et que les 
pompiers se « pognent le bacon à deux 
mains parce qu’ils ne sortent pas assez 
de la caserne », c’est clair qu’on s’en va 
vers un mur et vers l’échec.

S’il y a encore des gens qui 
doutaient des positions politiques 
réactionnaires de Labeaume, ne 
vient-on pas d’avoir une preuve 
de sa vision du monde avec 
son attitude envers ses propres 
employés?

Moi, j’en ai jamais douté. C’est un 
homme d’affaires qui a été élu à la mai-
rie. Alors, il ne faut pas s’attendre à 
avoir quelqu’un de progressiste.

Avec les dernières manifestations 
étudiantes durement réprimées, 
on se demande si, en plus du droit 
d’association, ce n’est pas celui de 
manifester qui est aussi de plus en 
plus méprisé.

C’est plus qu’inquiétant, en effet. En 
2005 (lors  de la dernière grève étu-
diante), les forces policières sont aussi 
intervenues de façon abusive. Est-ce que 
c’est parce qu’ils veulent leur en mettre 
plein la vue puisque ce sont des jeunes? 
Nous, on pense que c’est ça.

On a l’impression que les 
gouvernements, partout en 
Occident, cherchent à faire 
passer leurs mesures d’austérité 
de gré ou de force.

Il y a en effet une déresponsabilisation 
du gouvernement et en même temps, un 
laissez-aller et  une utilisation éhontée 
de plusieurs outils, comme les forces 
policières pour arriver à leurs fins. Mais 
ils sont mieux de faire attention. Il peut 
rester des séquelles. Pas nécessairement 
juste des séquelles sur un choix électo-
ral. Il peut rester des séquelles long-
temps dans la mémoire collective.

Comment peut-on imaginer un 
retournement de situation ?

Il faut maintenir la fébrilité qu’on vit 
actuellement au Québec. Il faut faire en 
sorte, peu importe le mouvement social, 
que les gens soient traités d’abord et 
avant tout avec respect. Peu importe ce 
que monsieur Charest ou madame Beau-
champ peuvent penser, ce n’est pas vrai 
que la démocratie, c’est faire un choix 
sur un bulletin aux quatre ans.

Actualités

À l’occasion du 1er mai, Journée internationale des travailleuses et des travailleurs, Droit de parole a recueilli les propos 
d’Ann Gingras, présidente du Conseil central de la CSN de Chaudière-Appalaches et porte-parole de la Coalition opposée à 
la tarification et à la privatisation des services publics. Discussion sur l’actualité.

Si la liberté d’association des tra-
vailleurs et des travailleuses n’est ja-
mais acquise, elle ne l’est guère plus 
pour les étudiants et les groupes po-
pulaires. D’ailleur la Coalition de Qué-
bec et Chaudière-Appalaches opposée 
à la tarification et à la privatisation des 
services publics a intégré la liberté 
d’association à ses revendications lors 
de la marche du 1er mai 2012. À titre 
d’exemple, pendant les dernières se-

maines, les représentants du gouver-
nement n’ont pas cessé d’appeler « 
boycott » une grève étudiante digne de 
ce nom. Le droit de grève est pourtant 
un acquis que les associations étudian-
tes exercent depuis 1958. En outre, les 
groupes populaires et les organismes 
de défense des droits sont sous la lou-
pe du gouvernement fédéral. Celui-ci 
cherche à leur interdire de faire de l’ac-
tion politique non partisane.

Ann Gingras lors de la mannifestation du 1er mai où se sont rassemblés plus de 500 personnes 
devant le parlement en solidarité avec le mouvement étudiant et pour dénoncer la tarification 
et la privatisation des services publics.
Photo rÉAL mICHAUD.
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Fonds de solidarité des groupes populaires

38e campagne de financement

Défense de droits

Devant l’imminence de nouvelles compressions 
budgétaires dans l’ensemble de nos paliers 
gouvernementaux, le Fonds de solidarité des 
groupes populaires lance sa 38e campagne de 
financement sous le thème « Donnez un coup de 
main aux ressources de votre quartier ! ». 

À cette occasion, le Fonds de solidarité dévoile les prin-
cipaux enjeux sur lesquels les huit groupes membres tra-
vailleront cette année. Comme à tous les ans, c’est une 
invitation à apporter votre contribution financière pour 
que nous puissions, ensemble, poursuivre la lutte contre 
les inégalités socio-économiques, environnementales et 
culturelles qui sévissent. Le lancement de la campagne 
2012 est un appel à cultiver la solidarité afin de défendre 
nos droits et contrer les injustices.

En 38 ans de Solidarité pour les groupes de défense 
collective des droits de la Capitale-Nationale, les résul-
tats du Fonds témoignent de sa pertinence. Durant cette 
période, plus d’un million et demi de dollars ont été re-
distribués aux différents groupes membres de notre fon-
dation et près de 300 000$ en prêts sans intérêt ont été 
octroyés. Ces données, bien qu’elles soient significatives, 
ne révèlent cependant qu’une partie du coup de main 
qui a été donné par toutes celles et tous ceux qui ont 
contribué au Fonds de solidarité des groupes populaires. 
À titre d’illustration, voici quelques exemples concrets 
du travail effectué. 

À Québec, nos donateurs ont contribué à empacher 
la fermeture d’écoles dans le quartier Saint-Sauveur. Ils 
ont aussi favorisé la création de plusieurs coopératives 
d’habitation dans les quartiers Saint-Jean-Baptiste et 
Saint-Sauveur, aidé à freiner le projet d’autoroute de 

la Falaise, à protéger l’îlot Berthelot et le parc Scott, 
à aménager le parc Durocher, à mettre en œuvre un 
projet pilote de rue partagée sur la rue Sainte-Claire, 
tout cela dans l’optique d’améliorer la qualité de vie de 
nos quartiers. 

Rappelons aussi que l’ensemble des dons recueillis a 
favorisé l’instauration du formulaire de bail obligatoire 
ainsi que la création de l’organisme Atout-Lire et du 
Marché de solidarité régionale de Québec. Les campa-
gnes de sollicitation ont permis de défendre la liberté 
d’opinion et d’expression par le soutien constant à un 
journal et à une radio communautaire. Ces campa-
gnes ont contribué également au respect des droits 
des personnes judiciarisées, au droit à la vie privée 
des femmes chef de famille, ainsi qu’à des activités 
d’éducation populaire pour les personnes assistées so-
ciales. Avec toutes ces luttes nous avons construit un 
réseau populaire dont nous pouvons être fiers, car il 
contribue à redonner du pouvoir à des individus sou-
vent sans voix. 

Ces exemples démontrent la solidarité en marche au 
sein d’une fondation qui œuvre pour l’intérêt de toutes et 
de tous. Les groupes membres de notre fondation sont des 
organismes qui, en plus d’améliorer l’entraide entre les 
individus défavorisés, sont toujours à l’avant-scène pour 
protéger et affirmer les droits de nos concitoyens et conci-
toyennes. La défense des droits est un exercice démocra-
tique important pour la pérennité des droits sociaux et 
mérite un financement adéquat au regard des difficultés 
qu’elle ne cesse de rencontrer. 

Afin de préserver l’héritage que nous ont laissé ces bâtis-
seurs de solidarité, retroussons nos manches et donnons 
un coup de main aux ressources de nos quartiers.

Un coup de main 
aux ressources de 
votre quartier
Le Fonds de Solidarité se veut 
un rempart contre l’appauvris-
sement envisagé des services 
offerts à la population. En don-
nant au Fonds, vous contribuez 
au financement de huit groupes 
de défense qui œuvrent, malgré 
des embûches permanentes, pour 
améliorer les conditions de vie de 
votre quartier. 

Faites parvenir vos dons en ligne au 
www.fsgpq.org ou par chèque à l’adresse : 

Fonds de solidarité des groupes populaires 
301, rue Carillon 
Québec (Qc) G1K 5B3

Note : Nous émettrons un reçu de charité pour fins d’impôt
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Comité des citoyens et citoyennes 
du Quartier Saint-Sauveur 
Donner la parole aux 
résidents du quartier

Le Comité des citoyens et citoyennes du 
quartier Saint-Sauveur (CCCQSS) travaille 
avec les gens du quartier depuis plus de 
40 ans à défendre les droits des locatai-
res et à améliorer la qualité de vie dans le 
quartier. À travers divers regroupements, 
le CCCQSS a toujours été actif au plan po-
litique afin de faire valoir les intérêts des 
plus défavorisés. 

Durant la dernière année, le CCCQSS a 
été actif au sein de la coalition opposée à 
la privatisation et la tarification des ser-
vices publics. Nous avons aussi mis en 
branle un projet sur la mobilité durable 
spécifique au quartier Saint-Sauveur.

Pour la prochaine année, le CCCQSS 
poursuivra avec le Front d’action popu-
laire en réaménagement urbain (FRAPRU) 
le travail de pression sur le gouvernement 
fédéral concernant la fin des conventions 
sur les logements sociaux. Celle-ci menace 
les subventions allouées aux locataires et 
touche près de 127 000 ménages au Qué-
bec. Au plan local, nous poursuivrons l’ac-
compagnement du groupe de requérants 
pour le développement de la coopérative 
Les Jardins de Saint-Sauveur. Nous réali-
serons aussi une série d’animations thé-
matiques sur la mobilité durable qui vise 
à inclure les résidents du quartier dans 
l’élaboration du plan de mobilité. Enfin, 
nous continuerons de répondre à diverses 
demandes des citoyens et à soutenir les 
locataires du quartier dans la défense de 
leurs droits et de leurs intérêts.

Alter Justice 
À la défense du droit des détenus

Anciennement connu sous le nom de 
Groupe de défense des droits des déte-
nus de Québec, Alter Justice est le seul 
organisme de bienfaisance au Québec 
qui travaille principalement au respect 
des droits des personnes judiciarisées, et 
ce, depuis 1977.

Fournir de l’aide afin de faire valoir 
les droits des personnes judiciarisées, 
soutenir les personnes à faibles revenus 
dans leurs démarches pour obtenir une 
suspension de leur casier judiciaire et sen-
sibiliser la population aux impacts socioé-
conomiques du casier judiciaire : voilà les 
nouveaux axes d’intervention à la mission 
d’Alter Justice depuis 2011.

Malgré un support financier de Centrai-
de Québec, le démarrage et le maintien 
de ce nouveau service demeurent très 
problématiques. Après de nombreuses 
recherches pour obtenir un soutien finan-
cier, il a fallu se rendre à l’évidence que 
le maintien de ce nouveau programme 
sera durement mis à l’épreuve au cours 
de l’année 2012. 

Nous sommes persuadés que le Fonds 
de solidarité des groupes populaires, grâce 
à sa campagne de financement 2012, pour-
ra fièrement soutenir nos actions visant 
l’amélioration de l’accessibilité à la justice 
pour les personnes à faibles revenus.

CKIA 
La radio alternative du centre-ville

Les artisans de CKIA FM espèrent que 
2012 sera l’année de la relance et du re-
nouveau! En 2011, CKIA FM a relocalisé 
ses studios en plein cœur du quartier 
Saint-Roch et a effectué son retour en 
ondes après quelques mois d’inactivité. 
Maintenant, la radio communautaire es-
père reprendre sa place dans le paysage 
radiophonique de Québec et continuer 
de répondre à sa mission, soit d’offrir aux 
citoyens et aux citoyennes de la ville un 
contenu, une musique, une information 

et un point de vue différents.
Malgré un travail acharné, la situation 

financière de CKIA FM demeure précaire 
et le travail ne manquera pas pour l’équi-
pe de la station, formée actuellement des 
membres de son conseil d’administration, 
de ses producteurs et de ses membres 
bénévoles. Les énergies mises depuis des 
mois par des dizaines de personnes pour 
le redressement et la survie de CKIA FM 
montrent bien l’importance, l’attachement 
et l’utilité de cette station pour le milieu 
communautaire et le public de Québec.

Merci de continuer à appuyer CKIA par 
l’entremise du FSGPQ ! Votre appui est 
essentiel pour nous.

Bureau d’Animation et 
Information Logement 
À la défense des droits des locataires

Le BAIL sensibilise la population de 
Québec aux problèmes liés à la discrimi-
nation et au logement. Il mobilise les loca-
taires depuis de nombreuses années pour 
défendre leurs droits fondamentaux. 

En 2012, un des enjeux importants en 
matière de droit des locataires est sans 
aucun doute la protection du parc locatif. 
En effet, il est de plus en plus difficile pour 
les locataires à faibles et moyens revenus 
d’avoir accès à un logement abordable. Il 
s’avère que les promoteurs immobiliers 
choisissent  de construire davantage des 
condominiums que des immeubles loca-

tifs. Ce choix est dicté par une volonté de 
profit immédiat au détriment du droit de 
se loger des ménages locataires. 

De plus, la Ville de Québec a assoupli 
les critères de conversion des logements 
locatifs en condominiums réduisant ainsi 
le droit au maintien dans les lieux des mé-
nages locataires. Cette nouvelle réglemen-
tation montre le choix délibéré de la ville 
pour favoriser les intérêts des promoteurs 
et des propriétaires au détriment des mé-
nages les plus à risque. En ce sens, le BAIL 
mobilisera la population sur ces enjeux 
afin de contrer les attaques des promo-
teurs immobiliers et la faiblesse des poli-
tiques municipales et provinciales. 

Un autre enjeu pour le BAIL sera un 
contrôle universel des loyers, qui aurait 
pour effet de limiter les hausses abusives 
et d’améliorer la qualité des logements. 
Les locataires sont peu outillés pour faire 
respecter leurs droits à un logement sain 
et de qualité. 

Association pour la Défense des 
Droits Sociaux du Québec – métro 
(ADDS-QM) 
À la défense des plus démunis

Depuis 1973, l’Association pour la défen-
se des droits sociaux du Québec métropo-
litain (ADDS-QM) est un groupe populaire 
ayant pour mission la défense collective 
des droits des personnes assistées so-
ciales. Travaillant avec une approche de 

conscientisation et d’éducation populaire, 
l’ADDS-QM vise à regrouper les personnes 
assistées sociales afin qu’elles puissent dé-
fendre leurs droits et leurs intérêts.

Pour ce faire, nous organisons des ma-
nifestations et des formations sur divers 
sujets d’actualité pour les personnes as-
sistées sociales. Nous offrons des ateliers 
d’information sur la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles, un service de 
dépannage téléphonique et des rencon-
tres de groupe pour les gens vivant des 
situations problématiques auprès du  mi-
nistère de l’Emploi et de la Solidarité so-
ciale (MESS). Nous prenons position par le 
biais de conférences de presse, d’articles 
et d’entrevues et nous favorisons la par-
ticipation active des personnes assistées 
sociales. Piliers de l’ADDS-QM, les person-
nes assistées sociales donnent couleur et 
vie à l’organisme par leur participation 
aux divers comités. 

Nos priorités pour 2012 sont de lutter 
pour le droit à un revenu décent qui ga-
rantit la couverture des besoins essentiels, 
de réclamer d’urgence la fin du détourne-
ment des pensions alimentaires versées 
pour les enfants et préconiser l’abolition 
des catégories à l’aide sociale. Avec nos 
alliéEs, nous réclamons également l’aug-
mentation des gains de travail permis et la 
mesure « une personne un chèque ». 

Finalement, par la promotion de la 
semaine de la dignité des personnes as-

sistées sociales, nous continuerons notre 
lutte contre les préjugés envers les per-
sonnes assistées sociales.

L’Association pour la défense des droits 
sociaux du Québec métropolitain, un 
groupe qui travaille avec et pour les per-
sonnes assistées sociales, afin de contrer 
les injustices sociales et de lutter pour un 
monde meilleur.

AmiEs de la Terre de Québec 
Un coup de main... pour le droit 
à un environnement sain et 
viable pour tous

L’année 2012 sera marquée, aux AmiEs 
de la Terre de Québec, par les enjeux liés 
à la souveraineté alimentaire. C’est dans 
cet esprit que s’inscrit le projet de Cein-
ture verte Québec, qui vise à favoriser la 
souveraineté et la sécurité alimentaire et 
à empêcher l’étalement urbain. 

Nous faisons également la promotion de 
l’importance de l’agriculture urbaine afin 
de préserver ou de créer des milieux de vie 
de qualité et propices au contact avec la na-
ture. Le projet Valorisons SMA va d’ailleurs 
en ce sens en tentant de préserver le carac-
tère agricole d’une des dernières terres en 
milieu urbain à Québec, la ferme St-Michel-
Archange (secteur d’Estimauville). 

Nous avons lancé en mars dernier le pro-
jet Sauvetabouffe.org qui outille la popula-
tion  afin de réduire le gaspillage alimentaire 
et de mettre en valeur les initiatives anti-

gaspillage. Nous faisons aussi valoir auprès 
des décideurs l’importance de mettre en 
œuvre, dès 2012, un plan de fermeture de 
l’incinérateur afin de favoriser une gestion 
écologique des matières résiduelles. 

Les ATQ se soucient aussi des enjeux 
liés à l’eau et des principes fondateurs des 
communautés bleues : contrer la fluora-
tion de l’eau, la vente d’eau embouteillée, 
la privatisation des services publics et des 
infrastructures liés à l’eau et la défense de 
l’eau comme droit fondamental. La mon-
dialisation est au centre de nos préoccu-
pations puisqu’elle touche aux questions 
liées à l’environnement. Nous suivons de 
près l’Accord économique commercial et 
global (AÉCG) qui se prépare entre le Ca-
nada et l’Union européenne. 

Comité populaire Saint-Jean-Baptiste 
La voix des habitants du faubourg

En 2012, les priorités du Comité popu-
laire Saint-Jean-Baptiste sont de travailler 
à des réalisations concrètes dans le quar-
tier, telles que trouver un terrain pour réa-
liser la Coopérative d’habitation La face 
cachée et poursuivre le travail effectué sur 
le réaménagement des rues. 

Aussi, nous travaillons à une nouvelle 
étude socio-économique sur le quartier 
Saint-Jean-Baptiste qui servira de trem-
plin à l’élaboration de priorités pour les 
prochaines années et à mobiliser nos ré-
seaux régionaux et nationaux contre les 
orientations budgétaires du gouverne-
ment du Québec. 

Enfin, un autre dossier nous mobilise, 
soit la défense des logements sociaux, que 
nous avons gagnée depuis une trentaine 
d’années. À ce titre, mentionnons que  le 
Comité populaire Saint-Jean-Baptiste pos-
sède à son actif la réalisation de plusieurs 
projets de logements sociaux, le plus 
récent étant la Coopérative d’habitation 
l’Escalier, soit 80 logements, dont la moi-
tié a été attribuée à des ménages à faibles 
revenus.

Journal Droit de parole 
Compagnon de route 
du mouvement populaire

Le journal Droit de parole accompagne 
le mouvement populaire du centre-ville de 
Québec depuis 1974. Distribué gratuitement 
dans 15 000 foyers des quartiers Limoilou, 
Saint-Sauveur et des faubourgs Saint-Roch 
et Saint-Jean-Baptiste, le journal est indé-
pendant de toute organisation ou parti po-
litique, sans être neutre politiquement. 

Droit de Parole aborde l’actualité d’un 
point de vue critique et s’intéresse autant 
à la culture, à l’urbanisme qu’à la politique. 
Si vivre en banlieue va plutôt de soi à Qué-
bec, en revanche, vivre au centre-ville veut 
dire composer avec un rapport de force qui 
détermine la vie quotidienne. C’est qu’au 
centre-ville, la volonté citoyenne est face à 
un pouvoir qui cherche, depuis cinquante 
ans, à faire du territoire urbain sa chasse 
gardée et ce, souvent au détriment de la 
qualité de vie des résidants 

Dans ce contexte, Droit de Parole a tou-
jours maintenu un préjugé favorable pour 
les « positions » citoyennes. Les luttes 
populaires au centre-ville restent le sujet 
de prédilection de notre journal. Droit de 
parole n’hésite pas pour autant à couvrir 
d’autres domaines de l’actualité comme 
l’écologie, les luttes féministes, le combat 
des locataires pour le logement social, ce-
lui des assistés sociaux pour la justice sous 
toutes ses formes, etc.

Notre participation au Fonds de solida-
rité des groupes populaires est de premiè-
re importance. Nous considérons que la 
défense collective des droits, fer de lance 
des groupes membres du Fonds, fait l’ori-
ginalité de notre regroupement.

Défense de droits

Campagne contre les OGM. Photo Les Ami-es de la Terre.
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Renauderie

Le buffet 
à volonté

B
ienvenue aux gens de bonne volonté 
pourrait-on lire sur l’écriteau à l’entrée 
si seulement nous avions le cœur à lire, 
car nous sommes affamés. Nous nous 
pourléchons néanmoins à cette idée 

que, bien plus que de répondre à nos quatre vo-
lontés, ce buffet pourra satisfaire cinq, six, voire 
sept volontés bien remplies et dégoulinantes, 
sans compter le dessert ! Mais pour le moment, 
en attendant que le placier nous assigne une 
chaise solide, la volonté de patience (sur laquelle 
Nietzsche aurait davantage disserté s’il n’avait 
pas toujours mangé à sa faim) s’avère la seule qui 
soit de mise.        

Pour ceux qui n’auraient jamais pénétré dans 
ces antres de la gourmandise, je rappelle briè-
vement le concept : on vous donne un ticket qui 
vous permet d’aller remplir votre assiette un 
nombre illimité de fois. Il faut alors se rendre 
aux multiples îlots nourriciers pour y choisir 
des mets dont le nom est indiqué sur une petite 
carte accrochée à même la lumière chauffante, 
juste au-dessus.  Il est également possible de faire 
sa propre salade au buffet froid, mais pourquoi 
diantre auriez-vous parcouru ces kilomètres 
d’autoroute pour venir vous gaver de salade, 
je vous le demande. Des préposés à la grosse 
cuillère veillent à recharger les plats vides au be-
soin : le tout est bien huilé et il ne manque jamais 
de saucisses cocktail, ni de petites serviettes hu-
mides, bref, c’est simple comme des napperons 
bienvenue/welcome. Vous comprendrez sans 
trop que l’on vous fasse de dessins.       

Dans cet établissement où nous nous trouvons 
ce midi, fait cocasse, tous les continents sont 
représentés picturalement sur les murs ainsi que 
dans la préparation des aliments. La tradition veut 
cependant que l’Asie ait préséance, car bon nom-
bre de recettes comportent des quantités appré-
ciables de sauces soya et/ou aigres-douces. Parmi 
les touristes présents autour de nous, de grands 
voyageurs n’hésitent pas à ratisser consciencieuse-
ment chaque pays, afin de débusquer, tels d’obè-
ses Indiana Jones, les saveurs perdues des coins 
du monde les moins explorés par les aventuriers 
du gras trans. Je vous aurai averti, lorsque cela 
rotera, la terre tremblera sous nos pieds.    

Enfin, si vous êtes des ados blasés (ou attar-
dés) en mal d’émotions fortes, l’occasion sera 
belle d’aller vous faire vomir dans les toilettes 
pour abuser de cette prodigieuse opportunité 
de vous empiffrer comme jamais. C’est vrai, les 
endroits où la volonté n’est pas contrainte par 
quelque règlement castrant sont si rares, autant 
en profiter. Le buffet à volonté représente le rêve 
américain à la portée de tous, célèbre le triom-
phe incontesté de l’engraissement économique 
ainsi que la victoire du Général Tao lors des 
guerres de bouffe générales, feu à volonté. Bon 
appétit à tous et à toutes !

Les AmiEs de la Terre de Québec  |  www.atquebec.org

Réflexions 
critiques sur 
le capitalisme

Par-dessus le marché! s’inscrit 
dans ce mouvement collectif de ré-
flexion critique sur le capitalisme. 
Issus en partie des mobilisations 
ayant précédé le sommet du G20 
à Toronto, en 2010, les textes de 
ce recueil décryptent les multiples 
facettes des rapports socioécono-
miques de domination et d’exploita-
tion. Ils touchent à des sujets aussi 
variés que le mouvement Occupy, 
la financiarisation du capitalisme, 
la place du poète sur la scène du 
slam montréalais, l’exploitation 
économique des femmes ou la pen-
sée de l’historien marxiste Karl Po-
lanyi. Suite à un travail de terrain, 
le sociologue Marcos Ancelovici ex-
plique que le slogan adopté par les 
indignéEs de l’Amérique du Nord, « 
Nous sommes les 99 % », bien qu’il 
soit extrêmement efficace et mobi-
lisateur, fait en réalité l’impasse sur 
la question des classes sociales au 
sein de nos sociétés. Une décons-
truction intelligente d’un phéno-
mène nouveau.

De son côté, Francis Dupuis-Déri 
expose le dilemme des anarchistes 
d’aujourd’hui relativement au dé-
mantèlement de l’État-providence. 
Si les anarchistes sont contre l’auto-
rité de l’État, comment réagir face 
aux assauts répétés du néolibéra-
lisme dans les services sociaux pro-
digués par les gouvernements?

L’histoire s’écrit tous les jours. 
Aujourd’hui semble souffler un vent 
de révolte et d’indignation pour dé-
construire ce système capitaliste et 
penser les nouveaux possibles. Cet 
ouvrage collectif peut nous accom-
pagner sur ces chemins cahoteux 
mais ô combien stimulants...

Francis Dupuis-Déri 
Par-dessus le marché! 

Les Éditions Écosociété 
Année: 2012  
272 p. – 25 $

Droit de parole Adhésion ou abonnement

Nom (personne responsable) :

Adresse :

Téléphone : 	

Courriel :

L’abonnement donne droit à 9 numéros de Droit de parole
Abonnement postal individuel                                                                                   15 $
Abonnement de groupe                                                                                              75 $ 
(minimum de 5; livraison du journal au local de l’organisme)
Abonnement institutionnel (par la poste)25 $

Adhésion individuelle                                                                                                 10 $
Adhésion institutionnelle                                                                                            25 $
Les membres profitent d’un rabais avec leur adhésion
Abonnement et adhésion (individus)                                                                         20 $
Abonnement et adhésion institutionnel (organismes)                                             30 $

Retournez le paiement en chèque ou mandat-poste à :
Journal Droit de parole – 266, St-Vallier Ouest, Québec (Québec) G1K 1K2
(418) 648-8043 | info@droitdeparole.org | www.droitdeparole.org

Local à louer
Atout-Lire, groupe populaire en alphabétisation, a un local libre situé au 266 rue 
Saint-Vallier Ouest à Québec. Il s’agit d’un grand local de 283 pieds carrés avec 3 fe-
nêtres côté sud. Il est offert au prix exceptionnel de 360$ par mois. Le tarif inclus le 
chauffage, l’électricité et l’accès aux aires communes (salle de réunion, cuisine, salle 
de bain, etc.). Beau cachet et ambiance chaleureuse. Idéal pour OSBL ou travailleur 
autonome. Une opportunité à ne pas manquer! 
Pour information communiquez avec Marie-Claude au 418-524-9353. 



11 et 12 mai

Marché « Saveurs 
et découvertes »
Dans le cadre de la 
Quinzaine du commerce 
équitable. De 10h à 17h 
le 11 mai et jusqu’à 19h 
le 12 mai. Place de 
l’Université du Québec 
(boul. Charest Est et de 
la rue De La Couronne).

12 mai

Après Indignez-vous, 
engagez-vous!
Rendez-vous à midi à Place 
d’Youville dans le cadre du 
Printemps global des 
indignés. Les thèmes de 
l’économie, de la démocra-
tie, de l’environnement, de 
l’éducation seront abordés 
pour retisser des liens 
sociaux et réaffirmer notre 
engagement citoyen. 
Occupons Québec 
participe à cette journée 
de mobilisation internatio-
nale afin de mettre en 
place les fondations d’un 
nouveau contrat social. À 
15h, assemblée publique 
sur le thème « Comment 
créer une nouvelle 
solidarité québécoise?». 
Suivi de lectures publi-
ques, de manifestes et de 
poèmes. Jusqu’à 22 h.

15 mai 

Rénovation écologique
Pour cette formation, 
Craque-Bitume sort de son 
local. À son domicile, le 
formateur David Viens 
nous présentera les étapes 
de la rénovation écologi-
que ainsi que différentes 
méthodes de rénovation. 
Pour connaître le lieu de la 
formation communiquez 
avec nous (formationcra-
quebitume.org ou 
418 523-4580. À 19 h. 
Contributions volontaires 
acceptées.

23 mai 

Atelier sur la 
cuisine vivante 
La cuisine vivante, vous 
connaissez? Il s’agit d’un 
mode d’alimentation qui 
favorise les aliments 
comportant un haut taux 
de nutriments. Sylvie-Alice 
Royer vous initiera à la 
création de délicieux 
smoothies verts santé et 
ce, à peu de frais. À la 
Salle Michel Jurdant, 
Centre Frédéric-Back (870 
ave Salaberry). Coût : 15$ 
pour les membres et 20$ 
pour les non-membres. 
Inscriptions préalables 
obligatoires à Estelle 
Richard, 418-524-2744 ou 
info@atquebec.org

23 mai

Antiféminisme et 
vague conservatrice
Quels sont les enjeux en 
France et au Québec ? 
Conférence publique sur 
le campus de l’université 
Laval dans le cadre du 
colloque interdisciplinaire 
de l’université féministe 
d’été. Anne-Marie-Devreux 
(Cultures et sociétés 
urbaines, CNRS, Paris et 
Diane Lamoureux (Science 
politique, Université 
Laval). Séance présidée 
par Huguette Dagenais. 
De 19h30 à 21h.

23 mai

École dans la rue du Repac
Conférence, atelier 
d’éducation populaire, 
annimation de 15h à 19h.

24 mai

Festival de 
l’Anarchie à Québec
Projection du film Anar-
chroniques avec la 
cinéaste Karine Rosso, 
suivie d’une soirée 
dansante avec le collectif 
DJ Zik Not BombZ. À 
19h30 au bar-coop 
L’AgitÉe 251 Dorchester. 
Jusqu’au 26 mai, le 
collectif anarchiste 
L’(A)telier propose 
plusieurs événements 
dans différents lieux de 
Québec dans le cadre du 
Festival de l’Anarchie.

25 mai

Lancement du livre 
Perspective libertaire sur 
les services publics
Lancement de l’essai à 19h 
à la Librairie Saint-Jean-
Baptiste, suivi d’un débat 
sur les services publics 
dans le cadre du mois de 
l’Anarchie à Québec. Au 
565 rue Saint-Jean.

26 mai 

Conférences et atelier
Dans le cadre du mois de 
l’Anarchie, de 9h30 à 
16h00 au bar-coop 
L’AgitÉe, 251 Dorchester. 
Pour plus d’info : quebec-
libertaire.blogspot.ca

27 mai

Défendons nos 
logements sociaux! 
Grande manifestation 
à Montréal
Le rassemblement est à 
13h au Parc Saint-Gabriel, 
dans le quartier Pointe-St-
Charles. Des transports 
par autobus sont organi-
sés à partir de Québec. 
Informez-vous auprès des 
organismes militants pour 
le droit au logement de 
votre quartier.

29 mai

Démystifions l’économie $ 
Pour plusieurs l’économie 
est une science mystérieu-
se. Pourtant, elle semble 
prendre une place 
croissante dans nos vies. 
Nous entendons souvent 
les termes PIB, TSX, taux 
d’intérêt directeur sans 
trop savoir leurs significa-
tions et leurs utilités. Avec 
le formateur Marc Guy, 
vous apprendrez à 
apprivoiser ces mots ainsi 

que le rôle de la Banque 
Centrale du Canada, du 
FMI, de la Banque 
Mondiale,etc. Organisé 
par Craque-Bitume. À 
19:00, au 798, 12e rue, 
Limoilou. Contributions 
volontaires acceptées.

31 mai

C’est devenu GROS
Théâtre bénéfice pour 
Ressources Parents Vanier
Rire, se détendre et 
encourager une bonne 
cause : pourquoi pas ? 
Pour une troisième année 
consécutive, la troupe de 
théâtre les Mai-Connus 
s’associe à la cause des 
familles du quartier Vanier 
et présente la comédie 
écrite par François Ar-
chambault et Marie-Hé-

lène Thibault.
Tous les profits de cette 
représentation seront 
remis à l’organisme 
communautaire qui 
oeuvre auprès des parents 
et des enfants de moins de 
5 ans du quartier Vanier 
depuis plus de 17 ans. Au 
centre d’art La Chapelle, 
620, avenue Plante, Vanier 
(Québec), 20 $ par adulte, 
15 $ pour les 12 ans et 
moins. Pour réservation, 
contactez madame Annie 
Pressé, 418.527.4012. 

Carnet mondain Les activités sociales, culturelles et politiques de la démocratie en action sur www.reseauforum.org


